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Mesdames et Messieurs les actionnaires sont informés que l’assemblée générale ordinaire annuelle 
et extraordinaire se tiendra, le 9 juin 2021 à 8 heures 45, au siège social, à huis clos, sans la 
présence physique de ses actionnaires, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour ci-après. 

Dans l’hypothèse où l’assemblée générale ne pourrait valablement délibérer faute de quorum 
requis sur première convocation, l’assemblée générale sera à nouveau convoquée sur le même 
ordre du jour, le 30 juin 2021 à 8 heures 45, au siège social, à huis clos, sans la présence physique 
de ses actionnaires. 

ORDRE DU JOUR

De la compétence de l’assemblée générale ordinaire : 

- Rapports du Conseil d'administration, 

- Rapports du Commissaire aux comptes, 

- Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2020 (1ère résolution), 

- Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2020 (2ème résolution), 

- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020 (3ème résolution), 

- Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce 
(4ème résolution), 

- Fixation de la rémunération des membres du Conseil d’administration (5ème résolution),  

- Renouvellement du mandat des administrateurs (6ème à 9ème résolutions), 

- Renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes titulaire (Grant Thornton)  
(10ème résolution), 

- Fin du mandat du Commissaire aux comptes suppléant (Institut de Gestion et d’Expertise 
Comptable) (11ème résolution), 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses 
propres actions (12ème résolution), 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire : 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une réduction de 
capital social par annulation des actions auto-détenues (13ème résolution), 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation 
de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital 
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
à des titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie d’offre 
au public (14ème résolution), 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation 
de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital 
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
à des titres de capital, avec maintien du droit préférentiel de souscription (15ème résolution), 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par 
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres (16ème résolution), 
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- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation 
de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital 
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
à des titres de capital, réservée à une catégorie d’investisseurs avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit de ces derniers (17ème résolution), 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation 
de capital, dans la limite de 20% du capital social par an, par émission d’actions, de titres de 
capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription par voie d’offre à des investisseurs qualifiés ou à un cercle 
restreint d’investisseurs au sens de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier  
(18ème résolution), 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres 
à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription 
(19ème résolution), 

- Autorisation au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription et/ou 
d’achat d’actions (les « Options ») avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit d’une catégorie de personnes (20ème résolution), 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre et d’attribuer des 
bons de souscription d’actions ordinaires (les « Bons ») avec suppression du droit préférentiel 
de souscription au profit d’une catégorie de personnes (21ème résolution), 

- Autorisation au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions, 
existantes ou à émettre (les « AGA ») avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes (22ème résolution), 

- Délégation au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par 
émission d’actions ou de titres donnant accès au capital, réservés aux adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces 
derniers (23ème résolution), 

- Modifications statutaires et mise en harmonie des statuts avec la législation en vigueur  
(24ème résolution) 

- Pouvoirs pour les formalités (25ème résolution). 
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Résolutions proposées à l’assemblée générale ordinaire 

PREMIERE RESOLUTION

APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2020 

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

Connaissance prise des rapports (i) du Conseil d’administration et (ii) du Commissaire aux 
comptes,  

Approuve les comptes sociaux, à savoir le bilan, le compte de résultat et l’annexe arrêtés le 
31 décembre 2020 tels qu’ils lui sont présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 
et résumées dans ces rapports, 

Approuve, en application de l'article 223 quater du Code général des impôts, les dépenses et 
charges visées à l'article 39-4 dudit code, qui s'élèvent à un montant global de 2.530 euros, 

En conséquence, donne, pour l’exercice clos le 31 décembre 2020, quitus de leur gestion au Conseil 
d’administration et au Président Directeur Général et au Directeur général délégué. 

DEUXIEME RESOLUTION

AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2020 

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

Connaissance prise des rapports (i) du Conseil d’administration et (ii) du Commissaire aux 
comptes,  

Approuve la proposition du Conseil d'administration et après avoir constaté que les comptes font 
apparaître une perte de 226.089,43 euros décide de l'affecter de la manière suivante : 

 Perte de l'exercice ................................................................................  (226.089,43) euros 

En totalité au compte « Report à nouveau » ; et  

Constate qu'aucune distribution de dividende n'a été effectuée au titre des trois exercices 
précédents. 

TROISIEME RESOLUTION

APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDES DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2020 

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

Connaissance prise des rapports (i) du Conseil d’administration et (ii) du Commissaire aux 
comptes,  

Approuve les comptes consolidés, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe, arrêtés le 
31 décembre 2020, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces 
rapports et qui font ressortir une perte de 2.716.352 euros. 

QUATRIEME RESOLUTION

APPROBATION DES CONVENTIONS VISEES AUX ARTICLES L. 225-38 ET SUIVANTS DU CODE DE COMMERCE

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  
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Connaissance prise du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées aux 
articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce et statuant sur ce rapport,  

Approuve les termes de ce rapport et les conventions qui y sont décrites.  

CINQUIEME RESOLUTION

FIXATION DE LA REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

Connaissance prise du rapport du Conseil d’administration,  

Décide de fixer, au titre de l’exercice 2021, la rémunération à allouer globalement aux 
administrateurs, à la somme de 80.000 euros. 

SIXIEME RESOLUTION

RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’UN ADMINISTRATEUR (MONSIEUR PIERRE JEROME) 

L'assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

Constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Pierre Jérôme vient à expiration à l’issue 
de la présente assemblée,  

Décide de renouveler ce mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de la réunion 
de l'assemblée générale à tenir en 2024 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 
31 décembre 2023. 

SEPTIEME RESOLUTION

RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’UN ADMINISTRATEUR (MONSIEUR MAURICE BOURLION) 

L'assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

Constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Maurice Bourlion vient à expiration à 
l’issue de la présente assemblée,  

Décide de renouveler ce mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de la réunion 
de l'assemblée générale à tenir en 2024 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 
31 décembre 2023. 

HUITIEME RESOLUTION

RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’UNE ADMINISTRATRICE (MADAME ALEXIA PEROUSE) 

L'assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

Constatant que le mandat d'administratrice de Madame Alexia Perouse vient à expiration à l’issue 
de la présente assemblée,  

Décide de renouveler ce mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de la réunion 
de l'assemblée générale à tenir en 2024 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 
31 décembre 2023. 
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NEUVIEME RESOLUTION

RENOUVELLEMENT DU MANDAT D’UN ADMINISTRATEUR (MONSIEUR STEPHANE BETTE) 

L'assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

Constatant que le mandat d'administrateur de Monsieur Stéphane Bette vient à expiration à l’issue 
de la présente assemblée,  

Décide de renouveler ce mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de la réunion 
de l'assemblée générale à tenir en 2024 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 
31 décembre 2023. 

DIXIEME RESOLUTION

RENOUVELLEMENT DU MANDAT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES TITULAIRE (GRANT THORNTON)

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

Constatant que le mandat de Commissaire aux comptes titulaire de Grant Thornton, arrive à 
l’expiration à l’issue de la présente assemblée,  

Décide de renouveler ce mandat pour une nouvelle période de six exercices, soit jusqu’à l’issue de 
la réunion de l'assemblée générale à tenir en 2027 appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 2026.  

ONZIEME RESOLUTION

FIN DU MANDAT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUPPLEANT 

(INSTITUT DE GESTION ET D’EXPERTISE COMPTABLE)

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

Constatant que le mandat de Commissaire aux comptes suppléant de Institut de Gestion et 
d’Expertise Comptable, arrive à l’expiration à l’issue de la présente assemblée,  

Décide de ne pas renouveler ce mandat et de ne pas pourvoir à son remplacement. 

DOUZIEME RESOLUTION

AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN VUE DE L’ACHAT PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES 

ACTIONS 

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

Connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 

Conformément à l’article L. 22-10-62 du Code de commerce,  

Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de délégation au Directeur Général et/ou au 
Directeur Général Délégué, à acquérir un nombre d’actions de la Société ne pouvant excéder 10 % 
du nombre total d’actions composant le capital social à la date de rachat par la Société, étant précisé 
que lorsque les actions sont achetées dans le cadre d’un contrat de liquidité, le nombre d’actions 
pris en compte dans le calcul de la limite de 10 % correspond au nombre d’actions achetées 
déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation ; 

Décide que l’acquisition de ces actions pourra être effectuée par tous moyens compatibles avec les 
dispositions légales et la règlementation en vigueur et aux époques que le Conseil d’administration 
appréciera, et que les actions éventuellement acquises pourront être cédées ou transférées par tous 
moyens en conformité avec les dispositions légales en vigueur ; 
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Décide que le prix unitaire maximum d’achat des actions (hors frais et commission) ne devra pas 
être supérieur à 30 euros, sous réserve d’ajustements destinés à prendre en compte l’incidence de 
nouvelles opérations sur le capital de la Société, notamment de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, dans la 
limite d’un montant maximum susceptible d’être payé par la Société dans le cadre de la présente 
autorisation égal à 76.525.865 euros ;   

Décide que cette autorisation d’opérer sur les propres actions de la Société est conférée aux fins 
de permettre :  

- l’animation et la liquidité des titres de la Société par l’intermédiaire d’un prestataire de 
services d’investissement intervenant en toute indépendance dans le cadre d’un contrat de 
liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’AMF ; et/ou 

- d’honorer des obligations liées à des programmes d’options d’achat d’actions, 
d’attributions gratuites d’actions, d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux 
salariés et dirigeants de la Société ou des sociétés qui lui sont liées ; et/ou 

- la remise des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital ; et/ou  

- l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés, sous réserve de l’adoption par 
l’assemblée générale extraordinaire de la 13ème résolution ci-après et dans les termes qui y 
sont indiqués ; et/ou  

- la réalisation de toute opération conforme à la réglementation en vigueur ; et/ou 

- plus généralement, d’opérer tout but qui viendrait à être autorisé par la loi ou toute 
pratique de marché qui viendrait à être admise par les autorités de marché, étant précisé 
que, dans une telle hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de 
communiqué ; 

Décide que le nombre d'actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur 
remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d'une opération de fusion, de scission 
ou d'apport ne peut excéder 5% de son capital ; 

Décide que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout 
moment, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
autorisation, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi, en particulier pour 
juger de l’opportunité de lancer un programme de rachat et en déterminer les modalités, de passer 
tous ordres de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, tous 
contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations auprès de l’AMF et de 
tout autre organisme, et toutes formalités nécessaires, notamment affecter ou réaffecter les actions 
acquises aux différentes formalités, et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire ; 

Décide que la présente autorisation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à 
compter de la présente assemblée ; 

Décide que la présente autorisation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
autorisation antérieure ayant le même objet. 
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Résolutions proposées à l’assemblée générale extraordinaire 

TREIZIEME RESOLUTION

AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A UNE REDUCTION DE 

CAPITAL SOCIAL PAR ANNULATION DES ACTIONS AUTO-DETENUES

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes,  

Sous réserve de l’adoption de la 12ème résolution ci-dessus, 

Autorise le Conseil d’administration, conformément à l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, 
à annuler, en une ou plusieurs fois, dans la limite maximum de 10 % du montant du capital social, 
par période de vingt-quatre (24) mois, tout ou partie des actions acquises par la Société et à 
procéder, à due concurrence, à une réduction du capital social, étant précisé que cette limite 
s’applique à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte 
les opérations qui l’affecterait postérieurement à la date de la présente assemblée ; 

Décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé 
sur les postes de primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, 
y compris la réserve légale, sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10 % du capital 
social de la Société après réalisation de la réduction de capital ; 

Décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites 
permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de procéder à la réduction de capital 
par annulation des actions, d’arrêter le montant définitif de la réduction de capital, d’en fixer les 
modalités et en constater la réalisation, d’imputer la différence entre la valeur comptable des 
actions annulées et leur montant nominal sur tous postes de réserves et primes disponibles et, plus 
généralement, d’accomplir tous actes, formalités ou déclarations en vue de rendre définitives la ou 
les réductions de capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation et à l’effet 
de modifier en conséquence les statuts de la Société ; 

Décide que la présente autorisation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à 
compter de la présente assemblée ; 

Décide que la présente autorisation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
autorisation antérieure ayant le même objet. 
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QUATORZIEME RESOLUTION

DELEGATION DE COMPETENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A UNE AUGMENTATION 

DE CAPITAL PAR EMISSION D’ACTIONS, DE TITRES DE CAPITAL DONNANT ACCES A D’AUTRES TITRES DE CAPITAL 

OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE ET/OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES 

A DES TITRES DE CAPITAL, AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION PAR VOIE D’OFFRE AU 

PUBLIC 

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes,  

Et après avoir constaté que le capital social est entièrement libéré,  

Conformément aux articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-135-1, L. 225-136, L. 22-
10-49 et suivants et L. 228-91 du Code de commerce,  

Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider de procéder à l’émission, 
par voie d’offre au public (à l’exception de l’offre au public visée à l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier), en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, 
tant en France qu’à l’étranger, en euros, monnaies étrangères ou unités de compte fixées par 
référence à plusieurs monnaies, d’actions de la société, ou de titres de capital donnant accès à 
d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs 
mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital 
de la Société, dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de 
créances ; 

Décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises 
pourront notamment consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, 
ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment 
la forme de titres subordonnés ou non (et dans ce cas, le Conseil d’administration fixera leur rang 
de subordination), à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en 
toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 

Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation ainsi que des 
délégations objets des 15ème à 18ème résolutions est fixé à 1.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de 
ce montant en cas d’émission en une autre devise), et que par conséquent, le montant nominal 
maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme 
en vertu de la présente délégation, viendra s’imputer automatiquement sur ce plafond global, étant 
précisé que ce montant nominal maximum ci-dessus sera augmenté des titres émis afin de 
préserver les droits de porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital 
conformément aux dispositions du Code de commerce ; 

Décide que le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à 
terme en vertu de la présente délégation et des délégations objet des 15ème, 17ème et 18ème

résolutions est fixé à 15.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en 
une autre devise), étant précisé que : 

- le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement et/ou à 
terme en vertu de la présente délégation viendra s’imputer automatiquement sur ce plafond 
global ;  

- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 
et  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée 
par le Conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ;  
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Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres susceptibles 
d’être émis en vertu de la présente délégation, étant toutefois précisé que le Conseil 
d’administration pourra conférer aux actionnaires, sur tout ou partie des titres émis en vertu de la 
présente délégation, un délai de priorité dont il fixera les modalités et conditions d’exercice dans la 
limite des dispositions légales et réglementaires en vigueur ; cette priorité de souscription ne 
pourra donner lieu à la création de droits négociables ; 

Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs 
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

Décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil 
d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés 
suivantes :  

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les 
trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée,  

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son 
choix, et  

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non 
souscrits, 

Décide que le prix d’émission des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de cette 
délégation sera déterminé par le Conseil d’administration selon les modalités suivantes : le prix 
d’émission des actions devra être fixé dans une fourchette comprise entre 70% et 300% de la 
moyenne pondérée des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le jour de la 
fixation du prix d’émission, étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 
accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société lors de cette émission, 
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque 
action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, comprise dans la fourchette 
indiquée ci-dessus de 70% et 300% ; 

Décide que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout 
moment, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

Décide que la ou les offres au public, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être 
associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions réalisées simultanément, 
à une ou des offres visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, décidées en application 
de la 18ème résolution ; 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation au Directeur Général et/ou au Directeur Général Délégué, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, 
et arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le délai, les modalités et conditions de 
souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales 
ou réglementaires en vigueur ; 

- décider, le cas échéant, d’augmenter le nombre d’actions nouvelles d’un montant maximum 
supplémentaire de 15% du nombre d’actions initialement fixé dans le cadre d’une 
augmentation de capital réalisée sur la base de la présente résolution, aux fins de répondre 
aux demandes excédentaires exprimées dans le cadre d’une offre au public, au titre d’une 
« Clause d’Extension » conforme aux pratiques de marché ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas 
échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de 
la société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la société ; 
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- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites et 
procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de 
la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation de capital ; 

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la société, notamment de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et 
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; et 

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

Décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter 
de la présente assemblée ; 

Décide que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet.  

QUINZIEME RESOLUTION

DELEGATION DE COMPETENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A UNE AUGMENTATION 

DE CAPITAL PAR EMISSION D’ACTIONS, DE TITRES DE CAPITAL DONNANT ACCES A D’AUTRES TITRES DE CAPITAL 

OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE ET/OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES 

A DES TITRES DE CAPITAL, AVEC MAINTIEN DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION 

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires,  

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration, et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes,  

Conformément aux articles L. 225-129 et suivants et L. 228-92 du Code de commerce,  

Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, à l’effet de décider de procéder à l’augmentation du capital 
social, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il 
appréciera, en euros, monnaies étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs 
monnaies, par l'émission d’actions de la Société, ou de titres de capital donnant accès à d’autres 
titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières 
(en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la 
Société, dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de 
créances ; 

Délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider l’émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital des sociétés dont la Société possède directement ou indirectement plus 
de la moitié du capital ; 
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Décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en 
cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation de compétence : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation et des délégations objets des 
14ème et 16ème à 18ème résolutions est fixé à 1.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce 
montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que le montant nominal 
maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la 
présente délégation viendra s’imputer automatiquement sur ce plafond global, étant précisé 
que ce montant nominal maximum ci-dessus sera augmenté des titres émis afin de préserver 
les droits de porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital conformément 
aux dispositions du Code de commerce ; 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des titres à émettre pour 
préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital ; 

Décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis 
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation et des délégations objet des 14ème, 
17ème et 18ème résolutions est fixé à 15.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise), étant précisé que : 

- ce montant s’imputera automatiquement sur ce plafond global ;  

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 
et  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 
L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 
Conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ou dans 
les autres cas, dans les conditions que déterminerait la société conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-36-A du Code de commerce ; 

Décide qu’en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation : 

- la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire 
à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors possédées par eux ; 

- le Conseil d’administration pourra, conformément à l’article L. 225-133 du Code de 
commerce, attribuer, à titre réductible, les titres de capital non souscrits à titre irréductible 
aux actionnaires qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils 
pouvaient souscrire à titre préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont 
ils disposent et dans la limite de leurs demandes ; 

- conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, si les souscriptions à titre 
irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation 
de capital, le Conseil d’administration pourra utiliser les différentes facultés prévues par la 
loi, dans l’ordre qu’il déterminera, y compris les offrir au public en France et/ou à l’étranger ; 

Décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées 
par offre de souscription mais également par attribution gratuite aux propriétaires d’actions 
anciennes ; 

Décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription d’actions, le Conseil 
d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront 
pas négociables et que les titres correspondant seront vendus ; 

Prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la société qui seraient émises dans le cadre de la 
présente résolution, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit ; 
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Décide que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout 
moment, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation au Directeur Général et/ou au Directeur Général Délégué, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, 
et arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le délai, les modalités et conditions de 
souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales 
ou réglementaires en vigueur ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas 
échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de 
la société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la société ; 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites et 
procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de 
la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation de capital ; 

- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour 
procéder en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en 
France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ; 

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la société, notamment de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et 
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; et 

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

Décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter 
de la présente assemblée ; 

Décide que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

SEIZIEME RESOLUTION

DELEGATION DE COMPETENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET D’AUGMENTER LE CAPITAL PAR 

INCORPORATION DE PRIMES, RESERVES, BENEFICES OU AUTRES

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

Connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 

Conformément aux articles L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce,  
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Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet d’augmenter, en une ou plusieurs fois, 
le capital social, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, par incorporation de primes, 
réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous 
forme d’attribution d’actions gratuites nouvelles ou d’élévation de la valeur nominale des actions 
existantes ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés ;  

Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation et des délégations objets 
des 14ème et 15ème, 17ème et 18ème résolutions est fixé à 1.000.000 d’euros, étant précisé que le 
montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation s’imputera automatiquement sur 
ce plafond nominal global ; étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur 
nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs de valeurs mobilières et autres droits 
donnant accès au capital ; 

Décide que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout 
moment, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation au Directeur Général et/ou au Directeur Général Délégué, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

- déterminer les dates et modalités des émissions ; 

- fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions 
nouvelles à émettre et/ou le montant dont le nominal des actions existantes composant le 
capital social sera augmenté ;  

- arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance ou celle à laquelle l’élévation du nominal portera effet ; 

- décider, en cas de distributions d’actions gratuites, (i) que les droits formant rompus ne 
seront pas négociables, ni cessibles et que les titres de capital correspondantes seront 
vendues ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans les 
conditions prévues par la loi et la réglementation, (ii) que celles de ces actions qui seront 
attribuées à raison d’actions anciennes bénéficiant du droit de vote double bénéficieront de 
ce droit dès leur émission, et (iii) de procéder à tous ajustements destinés à prendre en 
compte l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société, et fixer 
les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options de 
souscription ou d’achat d’actions ou d’attribution gratuite d’actions ; 

- constater la réalisation des augmentations de capital et procéder à la modification corrélative 
des statuts ; et 

- accomplir les formalités requises et généralement faire le nécessaire ; 

Décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter 
de la présente assemblée ; 

Décide que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 
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DIX-SEPTIEME RESOLUTION

DELEGATION DE COMPETENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A UNE AUGMENTATION 

DE CAPITAL PAR EMISSION D’ACTIONS, DE TITRES DE CAPITAL DONNANT ACCES A D’AUTRES TITRES DE CAPITAL 

OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE ET/OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES 

A DES TITRES DE CAPITAL, RESERVEE A UNE CATEGORIE D’INVESTISSEURS AVEC SUPPRESSION DU DROIT 

PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION AU PROFIT DE CES DERNIERS

L’assemblée générale, 

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes,  

Conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 225-138, L. 228-91 et suivants, et L. 22-10-
49 et suivants du Code de commerce, 

Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder en une ou plusieurs fois, 
en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en euros, monnaies 
étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, à des augmentations de 
capital social par émissions d’actions (à l’exclusion des actions de préférence) avec suppression du 
droit préférentiel de souscription ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital 
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris 
notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital, dont la libération pourra 
être opérée en numéraire, notamment par compensation de créances et intégralement à la 
souscription ; 

Décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises 
pourront notamment consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, 
ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment 
la forme de titres subordonnés ou non (et dans ce cas, le Conseil d’administration fixera leur rang 
de subordination), à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en 
toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 

Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation et des délégations objets 
des 14ème à 16ème résolutions est fixé à 1.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise), étant précisé que le montant nominal maximum global des 
augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 
s’imputera sur ce plafond global ; étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur 
nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres 
droits donnant accès au capital ; 

Décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis 
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation et des délégations objet des 14ème, 
15ème et 18ème résolutions est fixé à 15.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise), étant précisé que : 

- ce montant s’imputera automatiquement sur ce plafond global ;  

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 
et  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 
L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 
Conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ou dans 
les autres cas, dans les conditions que déterminerait la société conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-36-A du Code de commerce ; 
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Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres pouvant être 
émis en application de la présente autorisation et de réserver les titres à émettre en application de 
la présente résolution au profit de salariés, administrateurs et/ou de consultants de la société et/ou 
de personnes physiques ou morales ou d’OPCVM (ou autres véhicules d’investissement, dotés ou 
non de la personnalité juridique), français ou étrangers, (i) investissant de manière habituelle dans 
des valeurs de croissance dites « small caps » cotées sur un marché réglementé ou un système 
multilatéral de négociation (type Euronext Growth), en France ou à l’étranger, ou dans des « PME 
communautaires » au sens de l’annexe I au Règlement (CE) n° 651/2014 de la Commission 
Européenne du 17 juin 2014, (ii) pour un montant de souscription unitaire supérieur à 
20.000 euros (prime d’émission comprise) pour les personnes morales, les OPCVM et autres 
véhicules d’investissement, et supérieur à 2.500 euros (prime d’émission comprise) pour les 
personnes physiques ;  

Prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la société qui seraient émises dans le cadre de la 
présente résolution, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit ; 

Décide que le prix d’émission des valeurs mobilières susceptibles d’être émises (le cas échéant par 
voie d’exercice ou de conversion) en vertu de cette délégation devra être fixé dans une fourchette 
comprise entre 50% et 300% de la moyenne pondérée des cours des vingt (20) dernières séances 
de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission, étant précisé que le prix d’émission 
des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société lors de cette émission, majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission 
de ces valeurs mobilières, comprise dans la fourchette indiquée ci-dessus de 50% et 300% ; 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation au Directeur Général et/ou au Directeur Général Délégué, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

- arrêter, au sein de la catégorie précisée ci-dessus, la liste des bénéficiaires qui pourront 
souscrire aux titres émis et le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux, dans les limites 
mentionnées ci-dessus ; 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, 
et arrêter notamment le prix d’émission (dans les conditions de fixation déterminées ci-
dessus), les dates, le délai, les modalités et conditions de souscription, de libération, de 
délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales ou réglementaires en vigueur ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas 
échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de 
la société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; 

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la société, notamment de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et 
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites et 
procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de 
la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation de capital ; et 
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- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

Décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à compter 
de la présente assemblée ; 

Décide que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-HUITIEME RESOLUTION

DELEGATION DE COMPETENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A UNE AUGMENTATION 

DE CAPITAL, DANS LA LIMITE DE 20% DU CAPITAL SOCIAL PAR AN, PAR EMISSION D’ACTIONS, DE TITRES DE 

CAPITAL DONNANT ACCES A D’AUTRES TITRES DE CAPITAL OU DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE 

CREANCE ET/OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES A DES TITRES DE CAPITAL, AVEC SUPPRESSION DU 

DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION PAR VOIE D’OFFRE A DES INVESTISSEURS QUALIFIES OU A UN CERCLE 

RESTREINT D’INVESTISSEURS AU SENS DE L’ARTICLE L. 411-2 DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes,  

Conformément aux articles L. 225-129, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants, L. 22-10-
51 et L. 22-10-52 du Code de commerce, et L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, 

Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider de procéder à l’émission, 
par voie d’offre visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, 
dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros, 
monnaies étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, d’actions de 
la Société, ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres 
de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société, dont la libération pourra être opérée 
en numéraire, y compris par compensation de créances ; 

Décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises 
pourront notamment consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, 
ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment 
la forme de titres subordonnés ou non (et dans ce cas, le Conseil d’administration fixera leur rang 
de subordination), à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en 
toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 

Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation et des délégations objets 
des 14ème à 16ème résolutions est fixé à 1.000.000 d’euros, étant précisé que le montant nominal 
maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 
délégation s’imputera sur ce plafond global, et qu’en tout état de cause, les émissions de titres de 
capital réalisées en vertu de la présente délégation par une offre visée à l’article L. 411-2 1° du Code 
monétaire et financier ne pourront pas excéder les limites prévues par la réglementation applicable 
au jour de l’émission étant précisé que cette limite sera appréciée au jour de la décision du Conseil 
d’administration d’utilisation de la présente délégation ; étant précisé qu’à ce montant nominal 
maximum ci-dessus s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour 
préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les 
droits de porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 
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Décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis 
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation et des délégations objet des 14ème, 
15ème et 17ème résolutions est fixé à 15.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise), étant précisé que : 

- le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme 
en vertu de la présente délégation s’imputera sur ce plafond nominal global ;  

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 
et  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 
L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 
Conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ou dans 
les autres cas, dans les conditions que déterminerait la société conformément aux 
dispositions de l’article L. 228-36-A du Code de commerce ;  

Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres susceptibles 
d’être émis en vertu de la présente délégation ; 

Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs 
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

Décide que le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en 
vertu de cette délégation devra être fixé dans une fourchette comprise entre 50% et 300% de la 
moyenne pondérée des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le jour de la 
fixation du prix d’émission, étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 
accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société lors de cette émission, 
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque 
action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, comprise dans la fourchette 
indiquée ci-dessus de 50% et 300% ; 

Décide que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout 
moment, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société ; 

Décide que la ou les offres au public, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être 
associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions réalisées simultanément, 
à une ou des offres au public, décidées en application de la 8ème résolution ; 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation au Directeur Général et/ou au Directeur Général Délégué, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, 
et arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le délai, les modalités et conditions de 
souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales 
ou réglementaires en vigueur ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas 
échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de 
la société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront souscrites et 
procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de 
la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation de capital ; 
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- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la société, notamment de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et 
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; et 

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

Constate que la présente délégation, n’étant pas une délégation globale relative à l’augmentation 
de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, mais une délégation à l’effet 
d’augmenter le capital social par émission avec suppression du droit préférentiel de souscription 
réalisée par une offre visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, n’a pas le même 
objet que la 15ème résolution de la présente Assemblée générale et, en conséquence, ne prive pas 
d’effet la 15ème résolution de la présente Assemblée générale ; 

Décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter 
de la présente assemblée ; 

Décide que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION

DELEGATION DE COMPETENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION, A L’EFFET D’AUGMENTER LE NOMBRE DE TITRES 

A EMETTRE EN CAS D’AUGMENTATION DE CAPITAL AVEC OU SANS DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes,  

Conformément aux articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code de commerce,  

Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur 
Général et/ou au Directeur Général Délégué, à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en 
cas d’augmentation du capital social de la société avec ou sans droit préférentiel de souscription, 
au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la 
réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la clôture de la 
souscription, dans la limite de 15% de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour 
l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une option de sur-allocation conformément aux 
pratiques de marché ; 

Décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées par la présente résolution 
s’imputera sur le montant du plafond mentionné au titre des émissions prévues aux 14ème à 18ème

résolutions de la présente assemblée ; 

Décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à 
compter de la présente assemblée ; 

Décide que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 
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VINGTIEME RESOLUTION

AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE CONSENTIR DES OPTIONS DE SOUSCRIPTION 

ET/OU D’ACHAT D’ACTIONS (LES « OPTIONS ») AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION 

DES ACTIONNAIRES AU PROFIT D’UNE CATEGORIE DE PERSONNES

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes, 

Conformément aux articles L. 225-177 et suivants et L. 225-129 et suivants du Code de commerce, 

Autorise le Conseil d’administration à consentir, en une ou plusieurs fois, pendant les périodes 
autorisées par la loi, au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux (ou de certains d’entre 
eux) de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions définies au 
I de l’article L. 225-180 du Code de commerce (les « Bénéficiaires »), des options donnant droit à 
la souscription d’actions nouvelles à émettre par la Société à titre d’augmentation de son capital ou 
à l’achat d’actions existantes de la Société provenant des rachats effectués dans les conditions 
prévues par la loi (les « Options »), dans les conditions suivantes : 

Décide que le nombre maximum d’Options donnant droit chacune à la souscription et/ou l’achat 
d’actions, pouvant être émis par le Conseil d’administration sera de 1.000.000 ; 

Décide que le nombre maximum d’Options pouvant être émis par le Conseil d’administration sera 
automatiquement réduit à concurrence du nombre de titres émis par mise en œuvre des 
délégations objet des 21ème et/ou 22ème résolutions ci-après. Le plafond de la présente autorisation 
sera réduit à due proportion du nombre de Bons et d’Actions Gratuites émis en vertu des 21ème

et/ou 22ème résolutions de sorte que le nombre cumulé de Bons, d’Actions Gratuites et d’Options 
émis permette de souscrire au maximum à 1.000.000 d’actions ordinaires ; 

Décide que chaque Option donnera le droit de souscrire à une (1) action ordinaire à émettre dans 
le cas des options de souscription ou existante dans le cas des options d’achat, au prix déterminé 
par le Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’article L. 225-177 du Code de 
commerce, à savoir, à ce jour, conformément aux méthodes objectives retenues en matière 
d'évaluation d'actions en tenant compte, selon une pondération appropriée à chaque cas, de la 
situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives d'activité de la Société, sur une base 
consolidée, et à défaut, en divisant par le nombre de titres existants le montant de l'actif net 
réévalué, calculé d'après le bilan le plus récent, et en tout état de cause, au moins égal à 95% pour 
cent de la moyenne des prix de vente d’une action de la Société à la clôture du marché Euronext 
Growth d’Euronext à Paris au cours des 20 jours de bourse précédant la veille de la date du Conseil 
d’administration décidant de l’attribution de ladite Option (arrondi au centime d’euro supérieur en 
tant que de besoin) ; 

Décide que les Options auront une durée de validité de 10 ans à compter de leur émission et seront 
caduques de plein droit à défaut d’avoir été exercées avant leur échéance ; 

Supprime le droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés et/ou 
mandataires sociaux éligibles (i) de la Société ou (ii) des sociétés dont 10% au moins du capital ou 
des droits de vote sont détenus, directement ou indirectement, par la Société ;  

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
autorisation, avec faculté de subdélégation au Directeur Général et/ou au Directeur Général 
Délégué, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

- arrêter la liste des bénéficiaires et le nombre d’Options attribuées à chacun, 

- arrêter les conditions particulières des Options attribuées à chacun, 

- arrêter les modalités de protection des droits des porteurs d’Options, 

- s’assurer du respect des conditions de validité et d’exercice des Options,  
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- recevoir les notifications d’exercice des Options, constater les augmentations de capital en 
résultant et modifier les statuts en conséquence, 

- prendre l’ensemble des mesures nécessaires à la protection des porteurs d’Options, et 

- d'une manière générale, prendre toute mesure et effectuer toute formalité utile à l’émission 
ci-avant, 

Prend acte que l’augmentation du capital résultant des levées d’options sera définitivement 
réalisée du seul fait de la déclaration de levée d’option, accompagnée du bulletin de souscription et 
des versements de libération qui pourront être effectués en numéraire ou par compensation avec 
des créances sur la Société ; 

Décide que la durée de l’autorisation est fixée à trente-huit (38) mois, à compter de la présente 
assemblée ; 

Décide que la présente autorisation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
autorisation antérieure ayant le même objet. 

VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION

DELEGATION DE COMPETENCE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET D’EMETTRE ET D’ATTRIBUER DES 

BONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS ORDINAIRES (LES « BONS ») AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE 

SOUSCRIPTION AU PROFIT D’UNE CATEGORIE DE PERSONNES

L’assemblée générale, 

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes, 

Conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-92 et suivants 
du Code de commerce, 

Délègue sa compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre et d’attribuer, en une ou 
plusieurs fois, des bons de souscription d’actions ordinaires (les « Bons ») avec suppression du 
droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes ; 

Décide que le nombre maximum de Bons donnant droit chacun à la souscription d’actions, pouvant 
être émis par le Conseil d’administration sera de 1.000.000 ; 

Décide que le nombre maximum de Bons pouvant être émis par le Conseil d’administration sera 
automatiquement réduit à concurrence du nombre de titres émis par mise en œuvre des 
délégations objet des 20ème et/ou 22ème résolutions. Le plafond de la présente autorisation sera ainsi 
réduit à due proportion du nombre d’Options et/ou d’Actions Gratuites émises en vertu des 20ème

et/ou 22ème résolutions de sorte que le nombre cumulé de Bons, d’Actions Gratuites et d’Options 
émis permette de souscrire au maximum à 1.000.000 d'actions ordinaires ;  

Décide que le prix de souscription des Bons sera déterminé par le Conseil d’administration lors de 
la mise en œuvre de la délégation, et sera au moins égal à 5% du prix de souscription de l’action à 
laquelle le Bon donnera droit par exercice ; 

Décide qu’aussi longtemps que les actions de la Société seront admises aux négociations sur le 
marché Euronext Growth d’Euronext à Paris ou sur un quelconque marché réglementé ou bourse 
de valeurs, le prix d’exercice, qui sera déterminé par le Conseil d’administration au moment de 
l’attribution des Bons, devra être au moins égal à 95% pour cent de la moyenne des prix de vente 
d’une action de la Société à la clôture du marché Euronext Growth d’Euronext à Paris au cours des 
20 jours de bourse précédant la veille de la date du Conseil d’administration décidant de 
l’attribution dudit Bon (arrondi au centime d’euro supérieur en tant que de besoin) ;  

Décide que les Bons auront une durée de validité de 10 ans à compter de leur émission et seront 
caducs de plein droit à défaut d’avoir été exercés avant leur échéance ; 
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Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit :  

(i) des personnes physiques ou morales, partenaires industriels ou commerciaux ou 
consultants ; 

(ii) des actionnaires, dirigeants ou salariés de ces personnes dans le cas des personnes 
morales ; et/ou 

(iii) des dirigeants, mandataires sociaux ou salariés de la Société ou de ses filiales.  

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation au Directeur Général et/ou au Directeur Général Délégué, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

- émettre et attribuer les Bons, 

- arrêter le prix de souscription des Bons, ainsi que le prix d’exercice des Bons,  

- arrêter la liste des bénéficiaires et le nombre de Bons attribué à chacun, 

- arrêter les conditions particulières des Bons pouvant être souscrits par chacun, 

- arrêter les modalités de protection des droits des porteurs de Bons, 

- s’assurer du respect des conditions de validité et d’exercice des Bons,  

- recevoir les notifications d’exercice des Bons, constater les augmentations de capital en 
résultant et modifier les statuts en conséquence, 

- prendre l’ensemble des mesures nécessaires à la protection des porteurs de Bons, et 

- d'une manière générale, prendre toute mesure et effectuer toute formalité utile à 
l’émission ci-avant. 

Décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à compter 
de la présente assemblée ; 

Décide que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

VINGT-DEUXIEME RESOLUTION

AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A L’ATTRIBUTION GRATUITE 

D’ACTIONS (LES « AGA »), EXISTANTES OU A EMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE 

SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES AU PROFIT D’UNE CATEGORIE DE PERSONNES

L’assemblée générale,  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes,  

Conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce,  

Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans la mesure autorisée par 
la loi, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à 
émettre de la société ; 

Décide que le nombre maximum d'actions qui pourront être gratuitement attribuées en vertu de 
la présente délégation sera automatiquement réduit à concurrence du nombre de titres émis par 
mise en œuvre des délégations objet des 20ème et/ou 21ème résolutions et, en tout état de cause, ne 
pourra être supérieur à 1.000.000 d'actions ordinaires. Le plafond de la présente autorisation sera 
réduit à due proportion du nombre d’Options et/ou de Bons émis en vertu des 20ème et/ou 21ème

résolutions de sorte que le nombre cumulé de Bons, d’Actions Gratuites et d’Options émis permette 
de souscrire au maximum à 1.000.000 d'actions ordinaires ; 
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Décide que les bénéficiaires des attributions pourront être des salariés, ou certaines catégories 
d’entre eux, de la Société et/ou des entités qui lui sont liées directement ou indirectement au sens 
de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce, ainsi que les mandataires sociaux des sociétés ou 
entités susvisées, déterminés par le Conseil d’administration selon les dispositions des articles 
L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, ou certains d’entre eux, et qui remplissent, en outre, 
les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution qui auront été fixés par le Conseil 
d’administration ; 

Décide que si des attributions sont consenties aux mandataires sociaux visés à l’article L. 225-197-
1 II, alinéas 1 et 2 du Code de commerce, elles ne pourront l’être que dans les conditions de l’article 
L. 22-10-60 du Code de commerce ;  

Décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive : 

- soit au terme d’une période d’acquisition minimale d’un an, étant entendu que les 
bénéficiaires devront alors conserver les actions pendant une durée minimale d’un an à 
compter de leur attribution définitive ; 

- soit, pour tout ou partie des actions attribuées, au terme d’une période d’acquisition 
minimale de deux ans, et dans ce cas, sans période de conservation minimale ; 

- étant entendu que le Conseil d’administration aura la faculté de choisir entre ces deux 
possibilités et de les utiliser alternativement ou concurremment et pourra dans l’un ou 
l’autre cas allonger la période d’acquisition et/ou la période de conservation ; 

Décide, par dérogation à ce qui précède, que les actions pourront être définitivement attribuées 
avant le terme de la période d’acquisition en cas d’invalidité de leur bénéficiaire correspondant au 
classement dans la deuxième et troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la 
sécurité sociale, au jour de la constatation de l’invalidité, et que lesdites actions seront librement 
cessibles par le bénéficiaire concerné indépendamment de la période de conservation précitée ; 

Prend acte qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la présente décision emportera, au 
fur et à mesure de l’attribution définitive desdites actions, augmentation de capital par 
incorporation de réserves, bénéfices ou prime d’émission au profit des bénéficiaires desdites 
actions et renonciation corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions à 
leur droit préférentiel de souscription sur lesdites actions ;

Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente résolution, 
avec faculté de subdélégation dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 
notamment de : 

- déterminer si les actions attribuées sont des actions à émettre et/ou existantes, et modifier 
son choix avant l’attribution définitive ; 

- déterminer les catégories de bénéficiaires de la ou des attributions ; 

- déterminer librement l’identité des bénéficiaires, le nombre d’actions attribuées à chacun 
d’eux, fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions et le cas 
échéant, les critères de performance ; 

- décider le montant de la ou des attributions, les dates et modalités de chacune, ainsi que 
la date, même rétroactive, à compter de laquelle les titres émis porteront jouissance ; 

- déterminer les durées définitives de la période d’acquisition et de la période de 
conservation des actions dans les limites fixées par la loi et l’Assemblée Générale ci-
dessus ; 

- inscrire les actions attribuées gratuitement sur un compte nominatif au nom de leur 
titulaire, mentionnant l’indisponibilité et la durée de celle-ci ; 

- doter une réserve indisponible affectée aux droits des attributaires d’une somme égale au 
montant total de la valeur nominale des actions susceptibles d’être émises par voie 
d’augmentation de capital, par prélèvements des sommes nécessaires sur toutes réserves 
dont la société a la libre disposition ; 
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- procéder aux prélèvements nécessaires sur cette réserve indisponible afin de libérer la 
valeur nominale des actions à émettre au profit de leurs bénéficiaires, et augmenter en 
conséquence le capital social du montant nominal des actions attribuées ; 

- en cas d’augmentation de capital, modifier les statuts corrélativement et procéder aux 
formalités consécutives ; 

- en cas de réalisation d’opérations financières visées par l’article L. 228-99 alinéa premier 
du Code de commerce, pendant la période d’acquisition, mettre en œuvre, s’il le juge 
opportun, toutes mesures propres à préserver et ajuster les droits des attributaires 
d’actions selon les modalités et conditions prévues par ledit article ; 

Décide que la présente autorisation sera valable pendant une durée de trente-huit (38) mois, à 
compter de la présente assemblée ; 

Décide qu’à compter de sa mise en œuvre, la présente autorisation privera d’effet toute 
autorisation antérieure ayant le même objet. 

VINGT-TROISIEME RESOLUTION

DELEGATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A UNE AUGMENTATION DE CAPITAL PAR 

EMISSION D’ACTIONS OU DE TITRES DONNANT ACCES AU CAPITAL, RESERVES AUX ADHERENTS D’UN PLAN 

D’EPARGNE D’ENTREPRISE AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION AU PROFIT DE CES 

DERNIERS

L’assemblée générale, 

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport du Commissaire 
aux comptes, 

Conformément aux articles L 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce et L.3332-18 et 
suivants du Code du Travail,  

Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur 
Général et/ou au Directeur Général Délégué, pour décider l’augmentation du capital social, en une 
ou plusieurs fois, à l’époque et selon les modalités qu’il déterminera, d’un montant maximum de 
10.000 euros par émission d’un maximum de 200.000 actions ordinaires ou de titres financiers 
donnant accès au capital de la société réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise (ou 
tout autre plan aux adhérents duquel les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ou toute 
loi ou règlementation analogue permettraient de réserver une augmentation de capital dans des 
conditions équivalentes), mis en place ou à mettre en place au sein de la Société ; étant précisé que 
ce montant nominal maximum ci-dessus sera augmenté des titres émis afin de préserver les droits 
de porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital conformément aux dispositions 
du Code de commerce ;

Décide que le prix de souscription des actions sera fixé conformément aux dispositions de l’article 
L. 3332-20 du Code du travail ; 

Décide que la présente délégation emporte suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions nouvelles ou titres à émettre au profit des bénéficiaires susvisés, en cas de 
réalisation de l’augmentation de capital prévue à l’alinéa précédent ; 

Décide que le Conseil d’administration pourra prévoir l’attribution gratuite d’actions ou des titres 
financiers donnant accès au capital de la société, dans les termes prévus à l’article L. 3332-21 du 
Code du travail ; 

Décide que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des 
actions ordinaires effectivement souscrites par les bénéficiaires susvisés ; 
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Décide que les caractéristiques des émissions de titres financiers donnant accès au capital de la 
société seront arrêtées par le Conseil d’administration dans les conditions fixées par la 
règlementation ; 

Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente délégation 
et notamment : 

- décider et fixer les modalités d’émission et d’attribution des actions ou des titres 
financiers donnant accès au capital, en vertu de la présente délégation ; et notamment 
fixer le prix de souscription en respectant les règles définies ci-dessus, les dates 
d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance (même rétroactives), 
les délais de libération des actions et, le cas échéant des titres financiers donnant accès au 
capital, le tout dans les limites légales  ; 

- constater la réalisation de la ou des augmentations de capital à concurrence du montant 
des actions ou titres qui seront effectivement souscrites et apporter aux statuts les 
modifications corrélatives ; 

- accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités ; 

- et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de la réalisation définitive 
de l’augmentation ou des augmentations successives du capital social. 

Décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à compter 
de la présente assemblée ;  

Décide que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

VINGT-QUATRIEME RESOLUTION

MODIFICATIONS STATUTAIRES ET MISE EN HARMONIE DES STATUTS AVEC LA LEGISLATION EN VIGUEUR 

L’assemblée générale, 

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

Connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 

Décide de modifier les statuts pour une mise en harmonie avec la législation en vigueur notamment 
sur les points suivants : 

- modifier à l’article 4 afin que le déplacement du siège social sur le territoire français puisse 
être décidé par le Conseil d’administration. 

- insérer à l’article 13 la faculté pour le Conseil d’administration de prendre par consultation 
écrite les décisions relevant de ses attributions propres, rédigée comme suit : 

« Le Conseil d’administration peut également prendre par consultation écrite des 
administrateurs certaines décisions relevant de ses attributions propres, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

En cas de consultation écrite, le Président du Conseil devra adresser, par tous moyens en ce 
compris par transmission électronique, à chacun des administrateurs ainsi que, le cas échéant, 
aux commissaires aux comptes et aux éventuels représentants du Comité Social et 
Economique, tous les documents nécessaires à la prise des décisions figurant à l’ordre du jour 
de la consultation. 

Les administrateurs disposent d’un délai précisé dans les documents, pour émettre leur vote 
et communiquer leurs observations au Président, par tous moyens écrits, en ce compris par 
transmission électronique. 
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Tout administrateur n’ayant pas répondu dans le délai accordé pour répondre (s’il n’est pas 
précisé dans les documents, ce délai sera de cinq (5) jours à compter de la date d’envoi des 
documents) est considéré comme s’étant abstenu. 

La consultation écrite fera l’objet d’un procès-verbal établi et signé par le Président auquel est 
annexée chaque réponse des administrateurs et qui est communiqué à la Société pour être 
conservé dans les mêmes conditions que les procès-verbaux des délibérations du Conseil. » 

- modifier le rôle du Conseil d’administration à l’article 14, premier alinéa, désormais rédigé 
comme suit : 

« Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à 
leur mise en œuvre conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux 
sociaux et environnementaux de son activité. » 

et modifier le rôle du Président du Conseil. 

- insérer à l’article 14, in fine, la faculté pour le Conseil d’administration d’apporter les 
modifications nécessaires aux statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions 
législatives et règlementaires en vigueur, rédigée comme suit : 

« Sur décisions de l’Assemblée Générale, le Conseil peut désormais apporter les modifications 
nécessaires aux présents statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions législatives 
et règlementaires en vigueur, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine 
assemblée générale extraordinaire. » 

- modifier l’article 16 relatif à la rémunération des administrateurs pour supprimer le terme 
« jetons de présence » et insérer que la fixation de la rémunération des mandataires sociaux 
se fait dans les conditions prévues par la loi et les règlements. 

- modifier l’article 18 relatif aux censeurs, pour prévoir une simple faculté de désignation, y 
inclus par décisions du Conseil. 

- modifier l’article 20 relatif aux commissaires aux comptes, pour prévoir la simple faculté 
de désignation du ou des commissaires aux comptes suppléants. 

- modifier l’article 21 pour prévoir la possibilité que les assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires puissent être tenues exclusivement par voie de visioconférence ou par des 
moyens de télécommunication permettant l’identification des actionnaires.  

- modifier les articles 22 et 23 pour prendre en compte la modification législative relative à 
la comptabilisation des abstentions et adopter le quorum légal pour les assemblées 
extraordinaires. 

VINGT-CINQUIEME RESOLUTION

POUVOIRS POUR LES FORMALITES

L’assemblée générale, 

Statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

Donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d'une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal 
pour accomplir formalités de publicité légale et autres qu'il appartiendra. 
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SITUATION DU GROUPE AU COURS DE L’EXERCICE ECOULE 

1. Compte rendu de l’activité et évènements importants du Groupe au cours de l’exercice 2020 

Fondée en 2009 par Pierre Jérôme et Stéphane Bette, basée à Vincennes et à Boulder (Colorado) 
aux États-Unis, SpineGuard est une entreprise innovante qui déploie sa technologie digitale DSG® 
de guidage chirurgical en temps réel sans rayons X pour sécuriser et simplifier le placement 
d’implants osseux. La société conçoit, développe et commercialise à travers le monde des 
dispositifs médicaux innovants utilisés dans le cadre de plus de 80.000 chirurgies à ce jour. De 
nombreuses études scientifiques dont 16 publiées dans des revues médicales de référence, ont 
établi la fiabilité et la précision de la technologie DSG® et ses nombreux avantages pour les 
patients, les chirurgiens, le personnel hospitalier et les systèmes de santé. Forte de ces 
fondamentaux et de partenariats stratégiques, SpineGuard étend les applications de sa technologie 
DSG® à des innovations telles que la vis pédiculaire « intelligente », la robotique chirurgicale et 
l’implantologie dentaire. DSG® a été inventée par Maurice Bourlion, le Dr Ciaran Bolger et Alain 
Vanquaethem, la société est labellisée « entreprise innovante» par Bpifrance depuis 2009. 

Voici les faits marquants qui ont fait l’objet, pour la plupart, de communiqués de presse en 2020 : 

14 février 2020 
Ouverture d’une procédure volontaire de sauvegarde en France 
(article L 620-1 du code de commerce) ainsi qu’aux États-Unis (Chapter 
11) et adaptation de la gouvernance de la société : Pierre Jérôme, 
cofondateur et Président du Conseil d’administration, est nommé 
Directeur Général par le Conseil d’administration et Stéphane Bette, 
cofondateur et anciennement Directeur Général, conserve ses 
fonctions exécutives et assure désormais la fonction de Directeur 
Général Délégué. Cette double nomination s’inscrit dans la volonté du 
Conseil d’administration de concentrer les efforts de SpineGuard sur le 
déploiement de l’innovation et la mise en place de partenariats 
stratégiques avec les industriels du secteur tout en continuant 
d’améliorer la situation financière de l’entreprise.

2 avril 2020 Obtention du marquage CE de la plateforme DSG Connect. 

27 avril 2020 
Obtention de trois nouveaux brevets aux Etats-Unis, à Singapour et en 
Russie. 
Multi-électrodes aux Etats-Unis, « Temps Réel » en Russie et à 
Singapour. 

4 juin 2020 
Dépôt auprès de la FDA (Food and Drug Administration) d’un dossier 
réglementaire «510K » visant à obtenir l’autorisation de 
commercialiser sa plateforme DSG Connect aux Etats-Unis. 

26 juin 2020 
Mise en place d’une ligne de financement flexible et sécurisée par 
Bons de Souscription d’Actions Remboursables (BSAR) avec la société 
Nice & Green à hauteur de 2,4 M€ sur 12 mois.

29 juin 2020 
Premières chirurgies mondiales avec la nouvelle plateforme DSG 
Connect, en France au CHU de Lille par le Professeur Assaker. 

10 juillet 2020 
Obtention de deux nouveaux brevets au Japon et en Chine. Les 
brevets couvrent la mise en œuvre d’une technologie par ultrasons de 
façon originale afin de déterminer depuis la surface de l’os, sans 
recourir aux rayons X, la position du point d’entrée ainsi que la 
trajectoire optimale d’un instrument de perçage osseux. 
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20 octobre 2020 Obtention d’un nouveau brevet en Chine, après l’obtention en Russie 
et à Singapour annoncée en avril dernier. Ce brevet présente certaines 
caractéristiques de la technologie DSG permettant l’optimisation de sa 
mise en œuvre en temps réel. 

18 novembre 2020 
Point, suite à l’audience d’évaluation de la période d’observation du 21 
octobre 2020 au Tribunal de Commerce de Créteil, sur sa procédure 
volontaire de sauvegarde (article L 620-1 du code de Commerce) en 
France et de « Chapter 11 » aux Etats-Unis à l’égard de sa filiale 
américaine, initiées les 12 et 13 février 2020.

14 décembre 2020 
Première chirurgie réalisée à l’hôpital Trousseau de Paris avec le 
nouveau système DSG Connect dans le cadre de la collaboration entre 
SpineGuard et l’ISIR (Institut des Systèmes Intelligents et de 
Robotique) de Sorbonne Université.

Sur le plan financier, le chiffre d’affaires annuel de 4 852 K€, est en baisse de 29% à taux de change 
réel et de 28% à taux de change constant par rapport à 2019. Cette baisse est principalement due 
au report de très nombreuses chirurgies en raison de la pandémie de COVID-19. Les Etats-Unis 
représentent 61% des 3 167 dispositifs équipés de la technologie DSG® vendus au 31 décembre 
2020 et 80,0% du chiffre d’affaires. 

La marge brute en pourcentage baisse de 1,3 points à 83,2% contre 84,5% principalement sous 
l’effet d’ajustements dans les prix de revient industriels liés à la baisse du volume et à des 
ajustements du processus de fabrication. Les prix des ventes aux Etats-Unis sont restés stables et 
ont augmenté dans le reste du monde en raison d’un mix pays sensiblement différent par rapport 
à 2019. 

Les charges opérationnelles courantes ont diminué de 17,8% ou 1 082 K€ et traduisent l’effet en 
année pleine du plan de réorganisation entamé en juin 2019 ; de l’impact de la Covid-19 ainsi que, 
plus généralement, la bonne maîtrise globale dans la durée des dépenses opérationnelles.  
Les charges opérationnelles courantes hors impact IFRS 2 diminuent de 21,9% ou 1 322 K€. 
Les charges non courantes liées aux procédures de sauvegarde en France et de Chapter 11 aux 
Etats-Unis s’élèvent à 875 K€ au 31 décembre 2020 contre 120 K€ liées au plan de réorganisation 
au 31 décembre 2019. 

Le résultat opérationnel courant s’établit à -961 K€, contre -311 K€ soit une baisse de 650 K€ par 
rapport à l’exercice 2019.  

Le résultat financier à -844 K€ reflète les intérêts des dettes avec Norgine, Harbert European 
Growth et Bpifrance, des pertes de changes nettes pour 108 K€  ainsi que la variation du dérivé 
passif, sans incidence sur la trésorerie pour 35 K€.  

Le résultat net de -2 716 K€ contre -686 K€ est le reflet des éléments précédents.  

Le besoin en fonds de roulement d’exploitation au 31 décembre 2020 ressort à -176 K€ contre 
+ 512 K€ au 31 décembre 2019.  

La trésorerie au 31 décembre 2020 ressort à 1 222 K€ contre 1 399 K€ au 31 décembre 2019. Cette 
variation de la trésorerie s’explique essentiellement par : 

 La capacité d’autofinancement qui se réduit à -1 284 K€ en 2020 contre -50 K€ en 2019 et 
la trésorerie consommée par l’exploitation s’élève à -647 K€ en 2020 contre une génération 
de trésorerie de +224 K€ en 2019, soit 871 K€ de baisse ; 

 La variation du besoin en fonds de roulement s’améliore de 637 K€ sur 2020 contre une 
amélioration de 275 K€ en 2019. 

 Le remboursement partiel du capital sur les emprunts obligataires souscrits auprès des 
sociétés Norgine Venture et Harbert European Growth à hauteur de 180 K€ ;  

 Le paiement des intérêts des emprunts obligataires souscrits auprès des sociétés Norgine 
Venture, Harbert European Growth et Bpifrance à hauteur de 215 K€ ; 
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 L’absence de remboursement du capital sur l’emprunt Bpifrance et le paiement des intérêts 
à Bpifrance à hauteur de 12 K€ ;  

 Et les apports en fonds propres consécutifs : 

- aux 3 tirages effectués sur la ligne de financement en fonds propres (OCAPI) pour 
un montant total brut de 600 K€. 

- aux 3 tirages effectués sur la ligne de financement en fonds propres (BSAR) pour un 
montant total brut de 600 K€. 

2. Ventes & Marketing 

L’équipe commerciale et marketing est composée d’1 personne aux Etats-Unis et 2 personnes pour 
le reste du monde basées à Paris. Celle-ci anime un ensemble de 91 agences aux Etats-Unis, environ 
40 distributeurs dans le reste du monde et une agence commerciale de 5 personnes en France.

Activité : Fortement impacté par l’épidémie de COVID-19 depuis mi-mars, le chiffre d’affaires 
s’établit à 4 852 K€, en baisse de 29 % par rapport à la même période en 2019 (-28% à taux de 
change constant). 3 167 unités ont été vendues aux Etats-Unis soit 61% du volume au 31 décembre 
2020. La répartition et l’évolution par zone géographique en unités vendues en 2020 comparées à 
la même période de 2019 s’établissent comme suit : 
Dans le reste du monde, la Société a concentré ses actions de formation et de marketing en soutien 
des distributeurs majeurs avec une approche centrée sur la profitabilité par zone / pays :   

 En Europe, le chiffre d’affaires a cru de 10% par rapport à 2019. La France, l’Allemagne et 
la Grèce expliquent principalement ce résultat positif en dépit de la pandémie, les autres 
marchés sont hétérogènes. 

 La zone Asie-Pacifique a été très fortement impactée par la crise sanitaire. Aucune activité 
n’a eu lieu en Chine et très faible activité au Japon. Seul Singapour a enregistré une activité 
significative en début d’année, néanmoins en retrait par rapport à 2019.   

 L’Amérique Latine avait bien démarré l’année 2020 notamment au Mexique. Le second et 
le troisième trimestre ont été quasiment à l’arrêt. Le quatrième trimestre a connu un 
redressement qui permet de terminer l’exercice avec un retrait de seulement 5% par 
rapport à 2019.  

 Au Moyen-Orient, l’activité est également en net retrait sur l’exercice, à l’exception notable 
du Koweït. L’appel d’offre remporté en Arabie Saoudite ne s’est pas matérialisé en 
commande sur le second semestre.  

 Le partenariat avec la société ConfiDent ABC (Groupe Adin) dans le cadre de l’accord de 
licence mondiale exclusive de la technologie DSG pour l’implantologie dentaire se poursuit 
positivement. L’exercice a fait l’objet de facturation de royalties. Les deux sociétés ont mené 
les développements au maximum des possibilités, mais l’environnement lié à la COVID-19, 
n’a pas permis d’avancer au rythme souhaité. 
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3. Recherche et développement 

La Société a poursuivi ses recherches et ses investissements sur les axes stratégiques définis en 
concertation avec le Conseil Scientifique (SAB) pour le développement des nouveaux produits et 
études cliniques.  

Application 
robotique 

L'idée est de développer un savoir-faire et une propriété 
intellectuelle qui puisse être licenciée à un ou plusieurs acteurs 
industriels de la chirurgie orthopédique robotisée, leur permettant 
de se différencier sur le marché en augmentant les performances de 
leur plateforme. Pour cela, SpineGuard entend démontrer et 
protéger la façon dont la technologie DSG peut être mise en œuvre 
pour améliorer la sécurité et l'autonomie des robots de chirurgie 
orthopédique. En particulier, développer une capacité de détection 
automatique des brèches osseuses lors du perçage de l'avant-trou ou 
l'insertion de la vis dans le pédicule pour déclencher un arrêt 
automatique en cas de brèche avant que des dommages aux tissus 
environnants ne soient causés. Cette détection se basera sur des 
algorithmes d'intelligence artificielle. 

Fort des résultats positifs de faisabilité fruits du travail collaboratif 
avec l'ISIR, SpineGuard a mis en place fin 2018 un contrat de 
collaboration de thèse CIFRE avec l'ISIR de Sorbonne Université, 
embauchant un ingénieur doctorant. En 2020, le travail a progressé 
solidement avec : 

• finalisation d'une nouvelle plateforme de matériel expérimental 
comprenant un bras robotisé de grade médical, un ensemble de 
perçage programmable, ainsi que divers équipements. 

• programmation des asservissements généraux du robot ; 

• conversion des informations DSG en fonction de la profondeur de 
pénétration dans l'os ; 

• programmation des asservissements par DSG, de 2ème génération ; 

• mise au point et validation d'un protocole expérimental sur modèle 
d'os animal plus simple que le protocole sur animal vivant ; 

• 2 cycles expérimentaux quantifiés, avec les 2 générations 
d'algorithmes ; 

• post-traitement des données expérimentales ; 

• les bases d’un algorithme de 3ème génération ; 

• préparation des bases d'un nouveau brevet ; 

• démarrage de la collecte de mesures DSG de chirurgies à l'hôpital 
Trousseau à Paris, en corrélation avec des images, permettant 
d'envisager une démarche d'intelligence artificielle pour nourrir 
l'algorithme de 3ème génération. 

Par ailleurs, la société a également posé les bases en 2020 du 
développement d'une perceuse intelligente universelle pour la 
chirurgie orthopédique, possédant une technologie 
d'asservissement par DSG issue du travail sur la plateforme 
robotique comme expliqué ci-dessus. 
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Visualisation du 
signal DSG (DSG-
Connect) 

Pour rappel, en 2019 SpineGuard a achevé la conception d’une nouvelle 
génération de produits PediGuard « DSG Connect » qui comportent i) 
une carte électronique modifiée avec une technologie de transmission 
de données de type « Bluetooth », et ii) un logiciel de visualisation 
couplé avec une tablette dédiée. Ces nouveaux produits doivent 
permettre a) de faciliter l’adoption par de nouveaux chirurgiens grâce à 
la visualisation du signal en plus de l’audio, b) d’enregistrer le signal 
pour des fins notamment médico-légale, c) de fournir, à terme, des 
données de recherche pour la mesure de la qualité osseuse in-situ et en 
temps réel sans utilisations de rayons X d) d'alimenter le projet DSG 
robotique par l'obtention de données mesurées sur des patients, et 
d'envisage la commercialisation comme ajout aux plateformes de robots 
orthopédique actuellement sur le marché (recherche de partenariat 
stratégique).  

Le marquage CE a été validé fin 2019 et les chirurgies de mise sur le 
marché contrôlée ont démarré en Europe en 2020, avec des retours 
plutôt favorables mais aussi des améliorations nécessaires identifiées 
en ce qui concerne l'Application sur la tablette.  

En 2020 la société a déposé et suivi son dossier d’homologation FDA 
avec un peu de retard en raison de l’épidémie de COVID-19. Des 
réponses très complètes ont été fournies aux questions approfondies de 
la FDA reçues en juillet portant sur les risques d'interférence 
électromagnétiques et la sécurité informatique, des essais 
complémentaires ont été nécessaires et effectués en octobre et 
novembre 2020. Un meeting "SIR" (Submission Issue Request – 
Demande de clarification des questions) a eu lieu avec la FDA par 
téléconférence le 16 décembre 2020. La Société a finalement obtenu son 
agrément FDA le 10 février 2021 et prépare donc maintenant son 
lancement commercial limité aux Etats-Unis. Quelques modifications de 
produit (application) sont prévues en 2021 être prêt pour le lancement 
commercial non limité fin 2021. 

Mesure de la qualité 
osseuse 

En 2020 SpineGuard a relancé ce projet avec l'addition d'un consultant 
possédant une compétence spécifique dans le domaine des pathologies 
osseuses. Le comité scientifique (SAB) de SpineGuard a travaillé sur les 
applications possibles de la technologie et sur le plan expérimental pour 
validation du concept. 

Brevets DSG Robotique : Ce brevet protège l’utilisation de la technologie DSG 
pour piloter un robot chirurgical. En 2020, les demandes de brevet en 
Europe, Inde Chine et Singapour ont été publiées. Les demandes dans 
d'autres pays ont été poursuivies. 

Brevet Ultrasons « Focus » en Chine et au Japon : décernés en juillet 
2020. Ce brevet vise à compléter la technologie DSG par l’utilisation des 
ultrasons pour la détermination du point d’entrée du perçage, sans 
utilisation des rayons X. 

Brevet «Real time » en Russie, à Singapour et en Chine: décision de 
décerner en décembre 2019, mars et octobre 2020 respectivement. Ce 
brevet vise à renforcer dans la durée et géographiquement la protection 
de la technologie DSG. La procédure se poursuit pour faire valider ce 
brevet dans de nombreux pays. 

Veille de propriété 
intellectuelle (PI) 

En 2020, le processus de veille stratégique a été amélioré pour un 
meilleur ciblage, une meilleure visibilité par le management et le conseil 
d'administration et une exploitation plus fluide des résultats. Cette 
veille  systématique repose sur des critères pertinents vis-à-vis de la 
technologie DSG grâce à l’outil de veille « Patsnap » qui permet à 
l’équipe R&D de SpineGuard de réaliser de façon autonome une veille 
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ciblée et une cartographie des forces en présence relatives aux 
technologies de robotique chirurgicale et en particulier de capteurs 
chirurgicaux. Fin 2020, ce système de veille a démontré son efficacité. 

Améliorations de la 
gamme  
PediGuard 

Malgré des prix de revient industriel des produits qui ont été sous 
tension pendant l’exercice 2020 en raison de la baisse des volumes et de 
l’ajustement des niveaux de stocks, SpineGuard a su optimiser certains 
procédés pour garder un prix de revient moyen de ses produits 
conforme à ses objectifs. 

4. Activités cliniques 

Les études rétrospectives multicentriques de l’utilisation de la vis intelligente DSG - Zavation aux Etats-
Unis qui avaient abouti à trois papiers ont été acceptées pour présentation en podium et en poster aux 
congrès de l'IMAST et au WORLCOT. Mais en raison de la pandémie ces présentation ont été reportées 
à 2021. Ces études présentent les avantages cliniques (précision de placement, diminution de 
l’utilisation d’imagerie rayons X) et clinico-économique (gain de temps opératoire) de la vis 
« intelligente ». Pour contrer le retard de publication, SpineGuard va les utiliser en 2021 sous forme de 
"white paper" (rapport clinique en présentation de type marketing). 

Par ailleurs, les travaux cliniques en 2020 se sont poursuivis avec de nouvelles études en cours : 

 recherche bibliographique liées à la technique de pose de vis vertébrales en voie antérieure, en 
vue d'une comparaison clinique avec l'utilisation des dispositifs PediGuard pour cette 
application, et en vue d'un travail pour l'homologation de cette technique en 2021 ; 

 collectes de données sur l'utilisation du PediGuard au Japon et aux Pays-Bas ; 

 collecte de donnée sur l'utilisation du PediGuard en scoliose de l'enfant/ de l'adolescent, USA, 
Dupont-Nemours Hospital, Delaware. 
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5. Résultats des activités du Groupe - Chiffre d’affaires et résultat net de l’exercice 

Le chiffre d’affaires réalisé en 2020 s’élève à 4 852 K€ contre 6 829 K€ en 2019, soit une baisse de 29% 
(-28% à taux de change constant). 

Cela représente un total de 5 216 unités DSG® vendues en 2020 contre 7 670 en 2019 avec la répartition 
suivante par zone d’activité :  

Unités vendues 2020 2019 Var.  % 

Europe 1 488 1 331 +12%
Amérique Latine 288 313 -8%
Asie Pacifique 87 880 -90%
Moyen-Orient, Afrique 186 534 -65%
Etats-Unis 3 167 4 612 -31% 

TOTAL 5 216 7 670 -32% 

6. Evolution des affaires, des résultats et de la situation financière 

Dans le double contexte de la crise sanitaire liée à la pandémie de COVID-19 et de l’activation volontaire 
des procédures de sauvegarde en France et de Chapter 11 aux Etats-Unis les 12 et 13 février 2020, la 
Société a poursuivi ses efforts pour rester au plus près possible de la profitabilité opérationnelle sur 
l’exercice 2020. Ces efforts sont illustrés, sur l’exercice complet par le niveau du résultat opérationnel 
courant qui ressort à -961 € contre -311 K€, pour l’exercice 2019 soit une baisse de -650K€ alors que 
la perte de marge brute s’est élevée à 1.731K€. 

Sans surprise, la principale difficulté rencontrée en 2020 est liée à la pandémie de COVID-19 qui a dans 
un premier temps (mars-mai) conduit à un ralentissement brutal et massifs des chirurgies du dos. 
Après une reprise très progressive sur juin – septembre quoique sur une activité toujours en retrait 
par rapport à 2019, le quatrième trimestre a connu un nouveau ralentissement notamment aux Etats-
Unis principal marché de la Société.  

L’Europe a constitué un point de satisfaction avec une activité en hausse de 10% par rapport à 2019. 

L’activité en Chine a été à l’arrêt en 2020. La Société et son distributeur la société XR Medical ont 
poursuivi leur coopération concernant l’obtention par XR Medical d’un code produit (« charge item ») 
afin de pouvoir inclure les PediGuard Classic dans les appels d’offres du deuxième marché mondial 
après les Etats-Unis. Le processus d’enregistrement des autres produits PediGuard (XS, Cannulated) 
suit son cours. 

Le marquage CE du DSG Connect (interface de visualisation et d’enregistrement du signal DSG) a été 
obtenu en avril. Il  va permettre l’évolution de la gamme d’instruments PediGuard avec l’ajout de la 
capacité de transmission sans fil du signal mesuré et de sa visualisation per-opératoire via une 
application sur tablette. Ce programme permettra également d’intégrer aisément la technologie DSG 
aux robots chirurgicaux. Bien que le déploiement eu Europe n’ait pu se dérouler comme prévu, la 
Société a néanmoins réussi à implanter sa technologie dans 2 centres français et est prête à démarrer 
ses premiers essais en Allemagne dès que la situation sanitaire le permettra. Le dossier avec la FDA 
américaine (510k) est bien avancé et la Société a bon espoir d’une homologation au premier trimestre 
2021. Là encore, la Société a dû faire face à des retards liés à l’épidémie. 

De la même manière, les avancées dans le cadre du partenariat très prometteur dans l’implantologie 
dentaire dans le cadre de l’accord de licence exclusive avec ConfiDent ABC (Groupe Adin) ont été 
fortement ralenties malgré la volonté des 2 groupes de faire avancer le projet autant que possible 
durant l’année 2020. 
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En termes de recherche et développement, la société recherche activement de nouveaux partenariats 
dans le secteur de la chirurgie du rachis et plus généralement du squelette humain, particulièrement 
autour des applications en navigation et robotique chirurgicale. Le partenariat triennal conclu avec 
l’ISIR fin 2018 se poursuit dans d’excellentes conditions. SpineGuard a par ailleurs annoncé sa 
collaboration au projet FAROS (Functional Accurate RObotic Surgery) financé par l’Union Européenne 
dans le cadre d’Horizon 2000. 

Enfin, la réalité de marché conjuguée au contexte boursier volatil et défavorable aux petites 
capitalisations a été extrêmement délicate pendant la quasi-totalité de l’année. Cependant, mi-
décembre 2020, suite à la communication sur les chirurgies DSG Connect à l’hôpital Trousseau à Paris, 
le cours de bourse et les volumes échangés ont connu une hausse spectaculaire qui a vu une 
revalorisation du cours de 0,17€ à 1,30€ au 31/12/2020 et qui à la date du présent rapport a évolué 
dans une fourchette comprise entre 1,30€ et 3,15€ ; pour se situer à 2,17€ le 7 avril 2021. 

Dans le contexte de la pandémie de COVID-19, la Société a dégagé un flux de trésorerie opérationnel 
négatif de -647 K€ contre +224 K€ en 2019 en appliquant une stricte discipline sur les engagements 
de dépenses et en privilégiant l’innovation et les avancées sur les programmes de recherche et de 
développement autant que possible.  

Dans le cadre protecteur des procédures volontaires de sauvegarde en France et de Chapter 11 aux 
Etats-Unis, avec le concours de l’administrateur judiciaire, la Société a présenté aux créanciers son plan 
de sauvegarde en France le 25 janvier 2021. Celui-ci comprenait, au titre de la procédure américaine 
de Chapter 11, un accord avec les créanciers obligataires. Consécutivement, le tribunal de commerce 
de Créteil, dans sa séance du 10 mars 2021, a validé le plan présenté et confirmé la sortie de la 
procédure dans sa notification du 24 mars 2021. Aux Etats-Unis, les mêmes démarches sont en cours 
et les délais judiciaires doivent permettre la sortie de la procédure de Chapter 11 pour fin mai, début 
juin.  

En résumé, SpineGuard demeure engagée sur le chemin de la profitabilité opérationnelle et continue 
d’innover afin de préparer la croissance future. La technologie DSG demeure unique par sa capacité à 
différencier les tissus osseux en temps réel sans recourir aux rayons X, ses applications potentielles 
sont multiples et les dernières avancées technologiques réalisées en robotique chirurgicale sont très 
prometteuses. Des discussions sont en cours avec d’éventuels futurs partenaires industriels pour 
matérialiser ce formidable potentiel technologique et clinique. 

7. Evolution prévisible et perspectives d’avenir 

Dans un environnement qui reste  difficilement peu prévisible en raison de la pandémie de COVID-19 
qui reste active à la date de diffusion de ce rapport financier,  

SpineGuard va se concentrer sur les priorités suivantes en 2021 : 

1. Sortie de la procédure de sauvegarde qui est effective comme indiqué ci-dessus, 

2. Redynamiser l’activité commerciale avec le lancement de l’interface DSG-Connect, 

3. Poursuivre la mise en œuvre de la technologie digitale DSG en robotique chirurgicale à travers le 
déploiement d’algorithmes d'intelligence artificielle, de nouvelles démonstrations scientifiques 
et de nouveaux brevets, 

4. Intensifier la collaboration avec ConfiDent ABC sur l’application dentaire avec le co-
développement d’une nouvelle génération de produits intégrant la technologie DSG,  

5. Affirmer notre virage technologique et aboutir à la conclusion d’autres partenariats industriels 
et stratégiques notamment pour l’application robotique de DSG. 
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8. Evènements importants postérieurs à la clôture 

Janvier 2021 : Le plan de sauvegarde visant à sortir de la procédure de sauvegarde en France pour 
la Société SpineGuard S.A a été envoyé aux créanciers.  
Un accord avec les créanciers obligataires au titre de la procédure de Chapter 11 aux 
Etats-Unis pour la filiale américaine SpineGuard Inc. y est inclus. 

Février 2021 Annonce de la collaboration au projet européen FAROS (Functional Accurate 

RObotic Surgery). La contribution de SpineGuard à ce projet ambitieux est de 

fournir avec DSG®, une technologie clef pour le retour d'information au robot 

chirurgical orthopédique qui accèdera à un large éventail de capacités de détection 

pour maîtriser de manière autonome et contrôlée des tâches chirurgicales 

complexes. Quatre Universités prestigieuses participent à ce  

projet: l’Université Catholique de Louvain, l’Université de la Sorbonne, le King's 

College de Londres et l’Université de Zurich. SpineGuard est collaborateur du 

projet, ainsi que l’hôpital Balgrist de Zurich. 

Février 2021 Obtention de l’agrément 510K #201454 de la FDA (Food and Drug Administration) 
américaine autorisant la commercialisation de DSG Connect aux États-Unis. 

Mars 2021 L’audience du Tribunal de Commerce de Créteil du 10 mars 2021 a entériné la 
sortie de la procédure de sauvegarde en France à compter du 24 mars 2021. 

Aux Etats-Unis, les mêmes démarches sont en cours et les délais judiciaires doivent 
permettre la sortie de la procédure de Chapter 11 pour fin mai, début juin.  

Avril 2021 Mise en place d’une ligne de financement flexible et sécurisée par Bons de 
Souscription d’Actions Remboursables (BSAR) et programme d’intéressement avec la 
société Nice & Green à hauteur de 10 M€ sur 36 mois. 
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COMMENT VOTER A L’ASSEMBLEE GENERALE

Tenue hors présence physique des actionnaires
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Modalités de « participation » à l’assemblée générale 

Dans le contexte de l’épidémie de Covid-19 et conformément à l’Ordonnance n°2020-321 du 
25 mars 2020 (telle que prorogée et modifiée par l’ordonnance n°2020-1497 du 2 décembre 2020) 
et au Décret n°2020-418 du 10 avril 2020 (tel que prorogé et modifié par les décrets n°2020-1614 
du 18 décembre 2020 et n°2021-255 du 9 mars 2021), l’Assemblée Générale se tiendra 
exceptionnellement sur décision du Conseil d’administration à huis clos, sans la présence physique 
des actionnaires et des autres personnes ayant le droit d’y assister.  

En conséquence, nul ne pourra assister à l’assemblée physiquement, ni s’y faire représenter 
physiquement par une autre personne. Il ne sera pas possible de demander une carte d’admission. 

Les actionnaires sont ainsi invités à voter par correspondance ou par Internet sur la plateforme de 
vote sécurisée Votacess, préalablement à l’Assemblée Générale ou se faire représenter par le 
Président de l’Assemblée ou à donner mandat à un tiers (pour voter par correspondance ou par 
internet). 

 Formalités préalables à effectuer pour voter à l’Assemblée Générale : 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut « participer » à l’assemblée 
générale : 

 soit en votant par correspondance ou par internet, 

 soit en se faisant représenter par le Président de l’Assemblée ou en donnant pouvoir sans 
indication de mandataire, 

 soit en donnant mandat à un tiers. 

Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, seront admis à participer à l’assemblée 
générale les actionnaires qui justifieront de leur qualité par l’inscription en compte de leurs titres 
à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte au deuxième jour 
ouvré précédant l’assemblée générale, à zéro heure, heure de Paris, soit dans les registres de la 
Société, pour les actionnaires au nominatif, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l’intermédiaire habilité. 

L’inscription en compte des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires 
financiers est constatée par une attestation de participation délivrée par ces derniers, en annexe : 

- du formulaire de vote à distance ; ou 

- de la procuration de vote. 

L’assemblée générale devant se tenir le mercredi 9 juin 2021, la date limite qui constitue le 
deuxième jour ouvré précédant l’assemblée générale, à zéro heure, sera le lundi 7 juin 2021, à 
zéro heure, heure de Paris. 

 Modalités du vote par correspondance ou par procuration par voie postale 

A défaut d’assister physiquement à cette Assemblée, les actionnaires désirant voter par 
correspondance ou être représentés par le Président ou par une personne dénommée et désigner 
ou révoquer un mandataire avant l’Assemblée Générale, devront : 

 pour les actionnaires au nominatif : remplir le formulaire unique de vote à distance ou 
par procuration qui lui sera adressé avec la convocation Ce formulaire devra être renvoyé 
à l’adresse suivante : Société Générale, Services Assemblée Générale, 32 rue du Champ de 
Tir – CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3  à l’aide de l’enveloppe réponse prépayée jointe à la 
convocation ; 
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 pour les actionnaires au porteur : se procurer le formulaire unique de vote à distance ou 
par procuration auprès de l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte 
titres. Le formulaire unique de vote à distance ou par procuration devra être accompagné 
d’une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité et renvoyé à 
l’adresse suivante : Société Générale, Services Assemblée Générale, 32 rue du Champ de Tir 
– CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3 ;  

Les demandes de formulaire de vote doivent parvenir à la Société Générale, via 
l’intermédiaire habilité, à l’adresse indiquée ci-dessus, six jours au moins avant la date 
prévue de l’assemblée, soit le 3 juin 2021 au plus tard. 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote à distance ou par procuration, dûment remplis et 
signés, devront être reçus par la Société Générale, Services Assemblée Générale, au plus tard trois 
jours avant la tenue de l’assemblée générale, soit au plus tard le 4 juin 2021. 

Toutefois, en application de l’article 6 1° du décret n°2020-418 du 10 avril 2020, les formulaires de 
vote par procuration avec indication de mandataire (autre que le Président de l’Assemblée) 
devront quant à eux parvenir à Société Générale, Services Assemblée Générale dans les délais 
légaux. 

Le mandataire ne pourra représenter l’actionnaire physiquement à l’Assemblée. Il devra adresser 
ses instructions pour l’exercice des mandats dont il dispose à Société Générale, Services 
Assemblée Générale par message électronique à l’adresse électronique suivante : 
assemblees.generales@sgss.socgen.com , sous la forme du formulaire mentionné à l’article R.225-
76 du Code de commerce, et ce au plus tard le quatrième jour qui précède l’Assemblée Générale, 
soit le 4 juin 2021. 

En complément, pour ses propres droits de votes, le mandataire adresse son instruction de vote 
selon les procédures habituelles. 

 Modalités de vote par internet ou procuration par voie électronique : 

La Société offre en outre à ses actionnaires la possibilité de voter et de désigner ou révoquer un 
mandataire par Internet préalablement à l’Assemblée Générale, sur un site sécurisé dédié, dans les 
conditions ci-après. 

Le service Votaccess sera ouvert du 21 mai 2021 à 9 heures au 8 juin 2021 à 15 heures, heure de 
Paris.  

Afin d’éviter tout encombrement éventuel du site Internet sécurisé dédié, il est recommandé aux 
actionnaires ne pas attendre la veille de l’assemblée pour voter. 

 pour les actionnaires nominatifs (pur et administré): les titulaires d’actions détenues 
au nominatif pur ou administré qui souhaitent voter par Internet accéderont au site 
Votaccess via le site Internet www.sharinbox.societegenerale.com en utilisant l’identifiant 
inscrit sur le formulaire de vote et en suivant les instructions portées à l’écran. 

L’actionnaire au nominatif se connectera au site www.sharinbox.societegenerale.com en 
utilisant son code d’accès Sharinbox. Le mot de passe de connexion au site lui a été adressé 
par courrier lors de son entrée en relation avec Société Générale Securities Services. Il peut 
être ré-envoyé en cliquant sur « Obtenir vos codes » sur la page d’accueil du site. 

Une fois connecté, l’actionnaire nominatif devra suivre les indications données à l’écran afin 
d’accéder à la plateforme Votaccess et voter ou désigner ou révoquer un mandataire (le 
Président de l’assemblée générale ou tout autre personne).  
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 pour les actionnaires au porteur : seuls les titulaires d’actions au porteur dont le teneur 
de compte-titres a adhéré au système Votaccess et leur propose ce service pour cette 
assemblée générale pourront y avoir accès. Il appartient à l’actionnaire dont les actions sont 
inscrites en compte sous la forme au porteur de se renseigner afin de savoir si son 
établissement teneur de compte est connecté ou non à la plateforme Votaccess et, le cas 
échéant, si cet accès est soumis à des conditions d’utilisations particulières. Le teneur de 
compte titres de l’actionnaire au porteur, qui n’adhère pas à Votaccess ou soumet l’accès à 
la plateforme sécurisée à des conditions d’utilisation, indiquera à l’actionnaire comment 
procéder.  

L’actionnaire au porteur se connectera, avec ses identifiants habituels, au portail Internet 
de son teneur de compte-titres pour accéder au site internet Votaccess et suivra la 
procédure indiquée à l’écran pour voter ou désigner ou révoquer un mandataire. 

Les actionnaires pourront voter par Internet ou donner pouvoir au Président de l’Assemblée 
jusqu’à la veille de l'Assemblée Générale (soit le mardi 8 juin 2021) à 15 heures, heure de Paris. 

 Changement d’instructions : 

Conformément à l’article 7 du décret n° 2020-418 du 10 avril 2020 et par dérogation au III de 
l’article R. 225-85 du Code de commerce, un actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance ou 
envoyé un pouvoir ou une attestation de participation dans les conditions prévues à la dernière 
phrase du II du même article peut choisir un autre mode de participation à l’Assemblée sous 
réserve que son instruction en ce sens parvienne à Société Générale, Services Assemblée Générale, 
dans des délais compatibles avec les dispositions du premier alinéa de l’article R. 225-77 et de 
l’article R. 225-80 du même Code, tel qu’aménagé par l’article 6 du décret susvisé. Par dérogation 
aux dispositions de l’article R. 225-80 susvisé, les précédentes instructions reçues sont alors 
révoquées. 

L’actionnaire, qui a déjà exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir dans les conditions 
décrites ci-dessus, peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions : 

- si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée générale à zéro 
heure, heure de Paris, la Société invalidera ou modifiera en conséquence, selon le cas, le 
vote exprimé à distance ou le pouvoir. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de comptes 
devra notifier la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmettre les informations 
nécessaires.  

- si la cession ou toute autre opération intervient après le deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée générale à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, elle ne sera 
ni notifiée par l'intermédiaire habilité ni prise en considération par la Société, nonobstant 
toute convention contraire. 

Il est rappelé que pour toute procuration d’un actionnaire sans indication de mandataire, le 
Président de l’Assemblée émet un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions présentés 
ou agréés par le Conseil d’administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres 
projets de résolutions.  

Questions écrites.

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, tout actionnaire souhaitant poser des 
questions écrites au Conseil d’administration devra les adresser au siège social de la Société  
(10, Cours Louis Lumière, 94300 Vincennes) à l’attention du Président du Conseil d’administration, 
par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courriel à l’adresse 
investors@spineguard.fr, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée 
Générale, soit le 7 juin 2021. Elles devront être accompagnées d’une attestation d’inscription en 
compte. 
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES  
visés par les articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 9 JUIN 2021

Je soussigné(e), 

Nom et Prénom : ………………………………………………..………………………………………………………………………………… 

Adresse : ……………..………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Code postal : …………………………...     Ville : …………………………………………………………………………………………… 

E-mail : ...............................................................................................................................@................................................................... 

Propriétaire de : ………………………………………….   actions nominatives de la Société 

et/ou de : ……………………………………………………   actions au porteur de la Société 

Demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale du 9 juin 2021 dont la 
liste figure à l’article R. 225-83 du Code de commerce : 

Par courrier Par email 

Fait à : ……………………………………………………………………………  le : …………………………………………… 2021 

Signature : 

Note importante : 

La présente formule n’est à retourner, datée et signée, que si vous souhaitez vous prévaloir des dispositions réglementaires 
citées : 

- à la Société si vous détenez des actions nominatives de la Société ; ou 
- à la Société Générale Securities Services – Global Issuer Service, 32, rue du Champ de Tir – 44300 Nantes si vous 

détenez des actions au porteur de la Société1. 

Dans ce cas, cette demande doit être formulée au plus tard le cinquième jour inclus avant la réunion. 

Conformément à l’article R. 225-88 du Code de commerce, les actionnaires nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir 
de la Société l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce à 
l’occasion de chacune des Assemblées générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, 
mention devra en être portée sur la présente demande. 

1  Joindre une attestation d’inscription en compte 
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